
Par Léo Joseph 
 
Le rappel de Léon Charles à la 
tête de la Police nationale d’Haïti 
est loin d’être une stratégie de 
Jovenel Moïse pour éviter les 
soubresauts prévus avec le lance-
ment des manifestations appelées 

à marquer la journée commémo-
rative de la guerre de Vertières. Il 
s’inscrit, de préférence, dans le 
cadre des machinations concoc-
tées par l’équipe présentement 
aux commandes pour se perpé-
tuer au pouvoir. Dans la mesure 
où Laurent Lamothe intègre 

l’équipe du Palais et inspire les 
politiques du chef de l’État, le 
nouveau directeur général de la 
PNH constitue une pièce maî-
tresse de la stratégie visant à 
déjouer la Constitution et per-
mettre à Nèg Bannann nan de 
planifier son départ du Palais 

national et l’installation de son 
dau phin à sa place, au Palais 
national. 

En tapinois, au sein de l’ad-
ministration Moïse-Jouthe, l’an-
cien Premier ministre de Michel 

Martelly, admis auprès de la pré-
sidence haïtienne, se démène 
comme un beau diable pour arri-
ver au pouvoir. Après mille péré-
grinations visant à dégager les 

obstacles accumulés sur la route 
de la présidence, il a fini par s’in-
sinuer dans les vues de Jovenel 
Moïse. Celui-ci lui a progressive-
ment ouvert les bras, améliorant 
du coup ses chances de réaliser le 

rêve qu’il caresse depuis 2010, 
ayant imaginé qu’investir gros 
dans l’accession au pouvoir du 
chanteur/musicien du compas lui 

 
Par Léo Joseph 
 
Si les derniers reproches adressés 
au régime Moïse-Jouthe, à 56 
jours de la fin du mandat de Do -
nald J. Trump, devraient servir de 
signal d’intervenir en urgence à 
l’administration Biden-Harris, 
qui doit prendre logement à la 
Mai son-Blanche, le 20 janvier 
2021, ils semblent avoir pour ob -
jectif la remise du cas haïtien à la 
nouvelle administration. À coup 
sûr, les observateurs resteront aux 
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Lè manke gid, pèp la gaye !

Beyond the grave, the assassinated 
President of the Port-au-Prince Bar 
Association makes waves

HAPPENINGS!

Monferrier Dorval, President of 
the Port-au-Prince Bar Associa -
tion, was assassinated on August 
28, yards away from President 
Jove nel Moïse’s residence. Now, 
nearly three months later, the 
American Bar Association 

(ABA) enters the picture by call-
ing for “an independent, trans-
parent, and thorough investiga-
tion of Mr. Dorval’s assassina-
tion.”     

RÉAGISSANT À UNE INVITATION À EXPLIQUER 
DE PARLEMENTAIRES AMÉRICAINS
Le Département d’État demande 
à Jovenel Moïse de rectifier le tir
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Le secrétair d'État américain 
Mike Pompéo.

L'ambassadeur ame ́ricain Mi-
chele-Sison.

Par Léo Joseph 
 
Le projet d’élections sur mesure 
de Jovenel Moïse avance à 
grands pas. Il fait la sourde oreille 
aux cris répétés des différents 
secteurs du pays ― et même d’ -
observateurs étrangers ― de lèse 
constitution. En fonçant, tête 
bais sée, dans cette dangereuse 
aven ture, il feint d’ignorer qu’il 
fonce droit dans le mur de la 
catastrophe susceptible de 

LES ÉLECTIONS SUR MESURE EN CHANTIER ?

La Constitution de 
Jovenel Moïse fin prête...
Laurent Lamothe doit se frotter les mains de contentement

Suite en page 12

L'ex-président intérimaire Boni-
face Alexanddre, brebis égarée 
par la grâce de Jovenel Moïse.

Jovenel Moïse, des mouvements 
nuls avant le 7 février 2021.

Laurent Lamothe s’active pour conquérir le pouvoir
L’espoir d’une passe courte de Nèg Banann nan caressé ?

LÉON CHARLES DANS LE CADRE DES MISES EN PLACE DE JOVENEL MOÏSE

Joseph Jouthe, Premier ministre, 
quel rôle dans le retour de Léon 
Charles.

Monferrier Dorval, influential  
beyond the grave.

New Police Chief Léon Charles

Laurent  Lamothe, aucune assu-
rance  que les investissements 
dans PHTK donneront des divi-
dendes politiques.
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 chefs d’État africains cor-

rompus, par le truchement de sa 
compagnie Global Voice, avec 
Patrice Baker comme associé). 
Pour mener à bien sa campagne, 
en vue de concrétiser ses rêves 
présidentielles, M. Lamothe fait 
flèche de tout bois. Aussi ne lési-
ne-t-il pas sur les moyens, arro-
sant de millions tous ceux dont il 
entend exploiter les compé-
tences, les acteurs endogènes 
aussi bien qu’exogènes. 
 
Laurent Lamothe : La 
route qui mène à la  
présidence 
Installé au Palais national, en réa-
lité, pilotant les dernières déci-
sions de Jovenel Moïse, Laurent 
Lamothe met tout en œuvre pour 
faire avancer ses intentions 
cachées. Les gens du sérail font 
croire que les derniers décrets 
pris par le chef de l’État, ayant 
entrainé ses récentes décisions 
sont, signés Lamothe. Bien que 
les vrais projets derrière l’idée de 
la promulgation d’une nouvelle 
constitution et ses corollaires, 
dans l’immédiat, soient gardés 
secrets, ils sont conçus pour 

conforter les plans de l’ancien 
patron de la Global Voice.  

Si d’aventure les sceptiques 
tendent à banaliser les projets 
mijotés par Laurent Lamothe, 
auprès de Jovenel Moïse, qu’ils 
cherchent à connaître l’identité 
des personnalités participant à la 
concrétisation des derniers plans 
de Jovenel Moïse. En tout cas, ils 
sont rarissimes les personnalités 
choisies pour faire partie des dif-
férentes organisations récem-
ment créées à ne pas avoir des 
liens politiques ou amicaux avec 
l’ex-Premier ministre. Car, sa 
politique globale consiste, en tout 
premier lieu, à faire échec à la 
campagne visant la tenue du pro-
cès PetroCaribe, en vue d’aboutir 
à la condamnation des contreve-
nants pour qu’ils reçoivent les 
châtiments qu’ils méritent, 
notam ment restitution et 
amendes. 

En effet, qu’en est-il des neuf 
membres du Conseil électoral 
provisoire (CEP) bidon créé par 
le président haïtien ? Ou bien les 
hommes et femmes qui compo-
sent le « Conseil consultatif indé-
pendant » ? On sait, tout au 
moins, que l’ex-chef d’État inté-
rimaire et ancien président de la 
Cour de cassation, Boniface 

Alexan dre, est le beau-père de 
l’avocat Michel Pierre Brunache. 
Ce dernier est étroitement lié à 
Laurent Lamothe, dont il est un 
membre à part entière de l’équipe 
politique. D’ailleurs, Brunache 
était, avec les avocats Gary Lis -
sade (décédé), Salim Sukar et 
Ber trand Madsen (qui pratique le 
droit à New York), présent au 
Tribunal fédéral de Miami, lors 
du procès de Laurent Lamothe et 
Patrice Baker contre Léo Joseph 
(Haïti-Obervateur). Signalons 
qu’en sus d’intenter un procès à 
Léo Joseph, en diffamation, 
Lamothe, alors Premier ministre, 
qui cherchait à ruiner le journal 
pour qu’il cesse de publier, avait 
aussi incité Petra Němcová à 
poursuivre M. Joseph, à son tour, 
par-devant la Cour fédérale, aussi 
à Miami. Mme Němcová, man-
nequin d’origine chèque, vivait 
en concubinage avec le Premier 
ministre Lamothe, en Haïti. Elle 
sortit de la vie de ce dernier sur la 
pointe des pieds, peu après qu’il 
eut été mis en gare par Michel 
Martelly. 

 
Léon Charles, le dernier 
choix de Laurent 
Lamothe 
Quand bien même Jovenel 

Moïse aurait affiché la plus gran-
de discrétion, par rapport à ses 
intentions politiques, s’évertuant 
à laisser tout le monde à conjec-
turer sur ses objectifs, on n’a qu’à 
suivre les actes posés (ou suggé-
rés) par Laurent Lamothe pour se 
faire une juste idée de ce que le 
chef d’État a en tête. Léon 
Charles étant un illustre inconnu 
pour lui, il faut croire que le 
retour de ce dernier à la PNH est 
l’œuvre de celui-là, dont l’amitié 
remonte à l’époque où il était 
chef du gouvernement. Car, à 
l’époque où M. Charles était le 
DG de la PNH, avant d’être 
transféré à Washington, n’était 
pas connu à Port-au-Prince. 

Objectivement, on peut dire 
que le successeur de Normil 
Rameau passe pour être le der-
nier pion mis en place par 
Lamothe, dans le cadre de son 
cheminement vers la présidence. 
On peut s’imaginer les avantages 
pécuniaires que ce dernier a dû 
procurer à Moïse se trouvant 
dans l’impossibilité de payer 
régulièrement les factures de 
l’État. De toute évidence, l’ex-
chef de gouvernement, sous 
Michel Martelly, qui avait parti-
cipé au financement de sa cam-
pagne présidentielle, avant de 

s’associer au pillage du Fonds 
PetroCaribe, estime avoir la 
chance de gagner le gros lot avec 
Jovenel Moïse. Ce sera une situa-
tion gagnant-gagnant pour l’un et 
l’autre. Sous le gouvernement 
Lamothe, celui-ci pourra jouir de 
sa retraite présidentielle sans se 
soucier des mille et une pour-
suites en justice qui se profilent à 
l’horizon contre lui. De son côté, 
Laurent Lamothe, grâce à l’ac-
tuel chef d’État, sera son dau-
phin, comme il a été, lui-même, 
pour l’ex-président-musicien. 
 
Mises en place au profit 
de son dauphin 
Suite au remue-ménage qu’il a 
entrepris, en passant outre à la 
Constitution et aux lois du pays, 
Jovenel Moïse pense que tout ira 
bien pour lui. Allant très vite en 
besogne, il reste d’autres décrets 
à prendre, dont le principal sera 
celui relatif à l’octroi de décharge 
à Laurent Salvador Lamothe et à 
tout le gratin du PHTK regroupé 
au sein des ex-Premier ministres, 
ministres, secrétaires d’État, 
directeurs généraux et autres 
hauts fonctionnaires participants 
au pillage PetroCaribe. 

 Haïti-Observateur     25 novembre - 2 décembre 20202

Suite en page 3

Laurent Lamothe s’active pour conquérir le pouvoir
L’espoir d’une passe courte de Nèg Banann nan caressé ?

LÉON CHARLES DANS LE CADRE DES MISES EN PLACE DE JOVENEL MOÏSE

Suite de la page 1

Journal   25 novembre - 2 décembre 2020.qxp_HO  11/25/20  4:04 AM  Page 2



 
 Aucun doute là-dessus, le prési-
dent haïtien effectue ces mises en 
place, au profit de son dauphin. Il 
avance inexorablement vers son 
objectif, tout en sachant que le 7 
février 2021 ne lui appartient pas. 

Il semble compter sur l’impondé-
rable pour tourner les choses en 
sa faveur. Puisque, dans son ima-
ginaire tortueux, il pense que l’in-
frastructure politique qu’il a 
créée, à coups de décrets, servi-
ront éventuellement à jouer en sa 
faveur et pour le maintien du 
PHTK au pouvoir. 

Tout compte fait, Jovenel 
Moïse n’a aucune garantie solide 
que le jeu politique va tourner à 
son profit et dans les sens des 
intérêts de la famille PHTKiste. 
Quoiqu’il puisse faire, durant les 
soixante-huit jours qu’il lui reste 
à passer au Palais national, il ne 
se fait aucune illusion par rapport 
au sentiment du peuple à son 
égard. Il le sait si bien qu’il s’est 
empressé de nommer ses parti-
sans à des postes diplomatiques à 
l’étranger sachant fort bien qu’ils 
n’y feront pas long feu. 

Finalement, quelles sont les 
chances de Laurent Lamothe de 
récolter les profits des « investis-
sements » qu’il a effectuées dans 
le système politique tèt kale ? Il y 
a fort à parier que, dans les jours 
qui suivent la fin du mandat 
constitutionnel de Laurent 
Lamothe, sauront permettre 
d’annoncer la couleur. Car, 
comme dit le proverbe créole, « 
Se lavèy fèt ou konn si fèt ap bèl». 
L.J. 
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aguets, par rapport aux agisse-
ments du Palais national relatifs 
aux questions soulevées par le 
Département d’État touchant, 
notamment, l’arrestation du chef 
de gang Jimmy Chérizier, dit 
Barbecue, ainsi que l’assassinat 
de l’avocat Monferrier Dorval. 

En effet, dans une lettre 
adres sée au membres du Congrès 
américain, en réponse à une com-
munication soumise récemment 
au secrétaire d’État Mike Pom -
peo, l’invitant à informer ces der-
niers des décisions prises en ce 
qui concerne la situation préva-
lant en Haïti, Ryan M. Kaldahl, 
secrétaire d’État adjoint a.i. au 
Bureau des Affaires législatives, 
au Département d’État, a annon-
cé une série de points qui ont été 
soulevés avec les autorités haï-
tienne. Un des sujets brûlants 
abordés dans sa lettre, ce dernier 
dit avoir demandé aux dirigeants 
d’Haïti de procéder à l’arrestation 
du chef de gang Jimmy Cérizier, 

Dans une autre lettre, adres-
sée spécifiquement à la congres-
siste floridienne, Frederica Wil -

son, M. Kaldahl précise que : 
«Par l’intermédiaire de plusieurs 
programmes d’application de la 
loi, les États-Unis soutiennent les 
efforts de la Police nationale 
d’Haï ti pour maintenir l’ordre et 
arrêter les auteurs des violations 
des droits de l’homme (comme 
Jimmy Cérizier) et renforcer la 
responsabilité au sein de la 
PNH». 

Si cette lettre a répondu aux 
interrogations de la congressiste 
Wilson, elle s’adresse plus parti-
culièrement aux plus d’une dou-
zaine de sénateurs et de députés 
qui avaient exprimé leurs préoc-
cupations à M. Pampeo. À cet 
égard, Kaldahl écrit : « Notre am -
bas sade continue de soulever ré -
gulièrement des préoccupations 
au sujet de l’insécurité et des vio-
lations des droits de l’hom me 
avec le gouvernement haïtien à 
protéger ses citoyens les plus vul-
nérables en stoppant la proliféra-
tion des gangs armés et en sévis-
sant contre les auteurs des actes 
de violence dont la population est 
victime ». 
 
L’assassinat de 

Monferrier Dorval  
évoqué 
Concernant l’assassinat du bâ -
tonnier de l’Ordre des avocats de 
Port-au-Prince, Monferrier Dor -
val, la lettre du Département d’ -
État parle des « pressions » exer-
cés sur les autorités haïtiennes, 
par les États-Unis et leurs alliés 
de la communauté internationale, 
insistant pour que soit menée une 
enquête approfondie sur ce 
crime, afin que justice soit rendue 
à Me Dorval. Si la Chancellerie 
américaine dit reconnaître les 
progrès réalisés par la Police na -
tionale, dans ce dossier, elle dé -
clare encourager les autorités haï-
tiennes, par le truchement de 
l’ambassade américaine, à mener 
une « enquête approfondie » et 
qu’un suspect soit appréhendé 
dans le meilleur délai. 

En ce qui concerne le dossier 
des élections, Ryan Kaldahl fait 
savoir que, encore par l’entremi-
se de la mission diplomatique 
américaine, le secrétaire d’État a 
rappelé les responsables haïtiens 
à organiser les élections de ma -
niè re ponctuelle, afin de renouve-
ler périodiquement le personnel 

gouvernemental. Aussi dit-il, les 
gouvernants du pays sont exhor-
tés à planifier les élections parle-
mentaires, en attente « depuis 
long temps », en sus de mettre en 
place « un conseil électoral inclu-
sif ». Aussi à inviter les décideurs 
haïtiens à œuvrer pour le renfor-
cement de l’État de droit. 
 
Il faut rétablir le 
Parlement 
Plus loin, la lettre aborde la ques-
tion de l’absence prolongée du 
Parlement. M. Kaldahl fait état 
des propos tenus aux respon-
sables haïtien à ce sujet. Aussi 
dit-il : « Le Parlement haïtien 
doit être rétabli dès que des élec-
tions libres, justes et crédibles 
soient techniquement réalisables, 
afin qu’Haïti puisse reprendre le 
chemin de la démocratie ». Et la 
lettre continue en disant : « Le 
Département d’État est d’avis 
que, les élections, lorsqu’elles 
sont prévues, devraient inclure la 
participation la plus large pos-
sible de la société civile, afin de 
renforcer le processus démocra-
tique ». 

Insistant sur la question relati-

ve au rétablissement du Parle -
ment, Ryan Kaldahl souligne : 
«La décision du président Moïse 
de diriger par décret, pour une 
pé riode prolongée, n’est pas une 
alternative acceptable à un Par -
le ment fonctionnel. La position 
des États-Unis est que les élec-
tions législatives devraient avoir 
lieu dès qu’il est techniquement 
faisable pour mettre fin à cette 
période prolongée de gouver-
nance par décret, et que la réfor-
me constitutionnelle ne devrait 
pas retarder les élections législa-
tives ».   

Autant qu’on puisse observer, 
l’intervention de l’ambassade des 
États-Unis, en Haïti, a une allure 
nonchalante et peu décisive. 
Con trairement à l’ambassade de 
France, par exemple, dont les in -
terventions du chef de mission 
sont plus caractéristiques d’ex-
hortations directes et ponctuelles. 
À l’analyse, la lettre du Départe -
ment d’État à l’air d’un docu-
ment créé pour la consommation 
interne des parlementaires améri-
cains ignorant la duplicité dont 
sont capables les dirigeants haï-
tiens. 
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Nan lendi, ki te 16 novanm, Leon 
Chal (Léon Charles) depoze kos -
tim diplomat li a, epi li vin reabiye 
an polisye. Pa nenpòt ki polisye 
layk dis layk dat, men chèf Polis 
nasyonal la, kivedi direktè jeneral 
osnon  DG  PNH la, jan yo di an 
franse. Sanble se youn ba gay ki te 
byen planifye pou yo te wè kijan 
msye te pral aji nan dat 18 no -
vanm nan, paske anons te deja fèt 
ke nan jou sa a, sèlman 2 jou pita, 
se te pral Fèt Vètyè (Vertières), 
217 lane depi zansèt nou yo te 
kale Lame franse Napoléon Bo -
na parte la, pou wete Ayiti anba 
les klavaj. Enben, kijan sa te pase? 

Nan prèske tout gran vil nan 
peyi a, pèp la te deyò an kantite 
pou mande youn chanjman. Peyi 
a pa ka kontinye sou wout li ye a, 
kote se bandi, gang, k ap fè bri-
ganday, simaye lanmò ak lapèrèz 
toupatou. Bagay ki pi rèd, byen 
souvan se nan konfyolo yo ye ak 
gwo otorite, menm prezidan 
Larepiblik, k ap boule ak yo pa 
anba, jiskaske li deklare yo ofi-
syèl toutbon. 

Wi, jan nou di a, se toupatou 
pèp la t ap rele anmwey ! Men se 
nan Pòtoprens gwo deblozay la te 
pete. Polisye rantre ann aksyon 
pou anpeche pèp la rive devan 
Palè, sou Chann Mas la, kote yo 
te sanse bay prezidan an kanè 
menm jou a. Polisye Leon Chal 
yo di se swa jamè, pa gen kras 
pèp k ap vin devan Palè. Yo tèl-
man bay pèp la gaz ke menm 
mounn nan anbasad Lafrans nan 
zòn nan pa t ka respire. Anplis de 
gaz, yo tire sou mounn yo, gen 
omwens 2 yo touye epi gen lòt ki 
pran bal.  

Men polisye yo pa t aji konsa 
ak youn lòt gwoup manifestan ki 
te pran wout Taba (Tabarre) pou 
al devan anbasad Etazini an, avèk 
Moyiz Jan-Chal (Moïse Jean-
Charles) devan. Okontrè, gen 
younn nan chèf polis yo ki te di 
dirijan manifestasyon ki te pral 
devan Palè a poukisa se pa nan 
gwoup Taba a yo ye, kòmsi se li 
ki ofisyèl. Nou p ap rantre nan ko -
ze sa a kounnye a, men Moyiz 
Jan-Chal pa parèt bèl nan koze a, 
sitou jan l pale lòt mounn opozi-
syon yo mal. Se kòmsi se youn 
travay yo te ba l fè. Pawòl twò fò, 
machwè gonfle !. 

Bagay yo lèd anpil, sitou lè n 
aprann ke polisye krabinen ma -
chin senatè Youri Latòti (Lator -
tue) anba bal. Yo fè menm bagay 
la ak machin Roni Kolen (Rony 
Colin), ansyen majistra Kwadè -
bou kè (Croix des Bouquets) epi 
direktè Radyo-Televizyon Zenith, 

ki pa danse kole ak gouvènman 
an. Bondye fè ni younn ni lòt pa t 
nan machin yo. Se sa k fè nou ka 
tande vwa yo toujou k ap denonse 
sa k ap pase nan peyi a, menm jan 
yo toujou konn fè l.  

Selon jan sa fèt la, sa fè nou 
re flechi anpil sou jan Leon Chal 
derape a. Nan vandredi, 20 no -
vanm, nouvo direktè jeneral PNH 
la mete kominike deyò pou pre-
zante konpliman pou lafason po -
lisye yo met lòd nan dezòd. M ap 
ban nou l jan l te ekri l an franse :  

« Après le bon déroulement 
des activités commémoratives de 
la bataille de Vertières à travers le 
pays, la direction de la de la PNH 
tient à féliciter les policières et 
policiers de tous grades qui ont su 
faire preuve de beaucoup de pro-
fessionnalisme dans la gestion de 
cette journée difficile. 

« Policiers et policières, soyez 
en fiers! Vous vous êtes montrés, 
une fois de plus, à la hauteur de la 
mission constitutionelle et légale 
qui vous est dévolue ». 

Epi se nan finisman kominike 
a, li voye wete chapo l byen ba 
de van yo, voye yo monte jouk 
nan syèl. Men ni : « Le comman-
dant en chef vous renouvelle sa 
con fiance et vous encourage à 
per sévérer dans cet esprit d’équi-
pe, d’engagement pour pouvoir 
relever les autres défis à venir ». 

 Wi, yo mèt pare kò yo, paske 
gen lòt aksyon toujou. Jan nou 
konprann li an, sanble ke misyon 
Leon Chal se pou elimine otan de 
lidè politik li kapab, paske se yo 
menm ki dèyè tou sa k ap fèt kont 
gouvènman an. Antouka, jan yo 
di pawòl la « Lagè avèti pa touye 
kokobe ! » Men tou, pa bliye ke sa 
w simen se sa w rekòlte. 

Epi menm vandredi DG a ap 
konplimate polisye l yo, fanm 
kou gason, vwala ke gwoup Fan -
tòm 509 pran lari Pòtoprens pou 
yo. Katouch k ap tire anlè fè 
mikalaw. Youn van panik pran 
paran k al kouri chache ti mounn 
ki te deja al lekòl. Mesye-dam yo 
monte Lali, pase bò ministè La jis -
tis, yo pase Dèlma, yo mote Pe -
tyonvil. Se yo ki mèt tèren. Se pa 
ti dega yo pa fè, yo menm arive 
boule plizyè machin ki te gen 
plak SE, kivedi « Service de 
l’Ētat ». Gen mounn ki di se 9 
ma chin ki boule.  

Nan revandikasyon yo, yo 
mande pou polisye touche 50 mil 
goud (50 000 Gdes) pa mwa, epi 
pou yo gen 25 mil goud (25 000 
Gdes) sou kat depans pou achte 
gazolin, elatriye. Baze sou echanj 
goud la fas a dola ameriken an, 

nan samdi, 50 mil goud la se anvi-
won $756 dola e kèk santim, tan-
diske 25 mil goud la vini $378 
dola e kèk santim. Kivedi Fantòm 
ap mande youn minimòm mil do -
la (1 000 $) ameriken ak youn ti -
ke, pa mwa, pou tout polisye. Epi 
tou, yo mande youn kenz mil 
goud (15 000 Gdes) pa mwa sou 
kat anplwaye sivil k ap travay nan 
Polis la, anviwon $227 dola ame-
riken konsa. 

Se devan katye jeneral Lame, 
sou Chann Mas la, toupre Palè a 
gwoup Fantòm nan t al tèmine 
jou nen an. Anyen pa rive yo. Pè -
sonn pa vin dezame yo. Ēske yo 
gen bakòp Lame a ? Fò m di nou 
tou ke mesye-dam Fantòm yo te 
lanse youn mesaj bay minis 

Finans la, pou di l debouye l pou 
l fè sa l konnen an, paske Premye 
minis Jozèf Jout (Joseph Jouthe) 
te deja fè konnen ke bidjè Polis la 
ogmante e ke polisye yo sanse 
jwenn ogamantasyon.  

Menm vandredi swa 20 no -
vanm nan, Leon Chal fè gwo 
chanjman nan direksyon jeneral 
Polis la. Li vin ak 4 lòt gwo chèf 
Polis nan pozisyon kle. M ap 
man syonnen Pòl Mena (Paul Mé -
nard) an premye, akòz sa DG a te 
di nan youn emisyon Radyo Vi -
zyon 2000. Li bay Mena youn 
gwo pwomosyon. Se msye ki vin 
direktè Polis la pou Depatman 
Lwès, ki gen Pòtoprens ladan l. 
Sè ke antan ke chèf  komisarya 
Pe tyonvil la, Mena te anpeche 
gwoup Fantòm 509 la monte 
Pèl ren (Pèlerin)-5 nan vandredi a.  

Kòm nou konnen, se la rezi-
dans prive prezidan Moyiz ye, 
menm zòn kote yo te ansasinen 
Mèt Monferye Dòval (Montfer -
rier Dorval) la, prezidan Asosya -
syon avoka Pòtoprens la, nan dat 
28 out la, samdi a pral fè twa (3) 
mwa. Kidonk, endirèkteman, 
Leon Chal voye youn mesaj bay 
Fantòm 509. Kòm se nan depat-
man Lwès, sitou nan zòn Pòto -
prens, yo plis opere, yo pral ann 
afè ak chèf depatman Lwès la, 
Pòl Mena li-menm. 

Antouka, gen youn nouvo 
enspektè jeneral an chèf pou PNH 
la, Frans Jan Franswa (Frantz 
Jean-François); Kal Anri Bouche 
(Carl Henry Boucher) vin anchaj 
youn seksyon nan direksyon Po -
lis santral la pou kesyon adminis-
trasyon (Police centrale adminis-
trative). Men direktè santral pou 
tout administrasyon an ak Sèvis 

an jeneral se konmisè Jozèf Jan 
Ma ri Wayak (Joseph Jean Mary 
Wagnac). 

Antretan, nan samdi 21 no -
vanm nan, gen younn nan mesye 
Fantòm 509 yo ki fè youn dekla-
rasyon k ap sikile sou rezo sosyo 
ke nou konsidere kòm youn me -
nas pou Leon Chal. Li di  menm 
jan yo te voye Bawon lakay Nò -
mil Ramo (Normil Rameau), se 
konsa tou yo ka voye Bawon la -
kay nouvo direktè jeneral la. Kòm 
nou konnen, yo te vin jwenn papa 
ansyen direktè jeneral Ramo 
mou ri nwaye nan youn rezèvwa 
dlo lakay li nan dat 24 septanm ki 
sot pase a. Nou tande te gen en -
vestigasyon ki t ap fèt pou konnen 
kijan granmounn nan, ki te gen 
84tr an, te mouri. Jouk jounen jo -
di nou pa janm tande anyen de an -
kèt la. Asireman, Leon Chal ap 
pran tout prekosyon pou Bawon 
pa pase  bò lakay li. 

Pandan n ap pale de envesti-
gasyon, osnon ankèt, èske nouvo 
DG Polis la pral bay DCPJ 
(Direk syon jeneral Polis jidisyè) 
youn gwo pouch pou l kontinye 
ak ankèt sou kilès ki responsab 
lanmò papa Nòmil Ramo a ? Epi 
tou, gen youn lòt dosye byen cho 
ki vin rebondi la a, byen ke l pa t 
janm vrèman frèt. Se ansasinay 
Mèt Monferye Dòval la, nan dat 
28 out, devan papòt lakay Jovn li, 
tou pre kay prezidan an, nan Pèl -
ren (Pèlerin)-5 la, piwo Petyonvil.  

Vwala ke, 3 jou anvan direktè 
Leon Chal te pran mayèt la nan 
men Nòmil Ramo, Asosyasyon 
avoka Ozetazini (American Bar 
Association -ABA), nan Wachin -
tonn, te ekri youn lèt bay Premye 
minis Jozèf Jout (Joseph Jouthe), 
kote alapapòt, Patricia Lee Refo, 
ki siyen, bay rezon ki fè l ap 
resevwa lèt sa a : « Re Assassina -
tion of Monferrier Dorval ». (Se 
ale ga ansasinay Monferye Dò -
val). Kopi konfòm al jwenn 
«Honorable Rockefeller Vin -
cent», minis Lajistis ak Sekirite, 
ki travay kole kole ak Lapolis.    

Dat « 13 Novanm 2020 », ki 
sou lèt la, se youn move siyal, 

paske selon sipèstisyon nan peyi 
Etazini se pa 13 la ki pi enpòtan. 
Men se youn «Vandredi 13 ». 
Mounn yo te ka jwenn youn lòt 
dat pou met sou lèt la. Men yo fè 
espre, sitou lè yo te konnen nan 
len di, 16 novanm, Leon Chal te 
pral vin direktè jeneral PNH la. 

Se pa youn ti lèt òdinè, layk 
dis layk dat. Se 3 paj byen sere 
kote tout detay bay sou ansasinay 
Mèt Dòval la, « toupre kay prezi-
dan an, nan youn vwazinaj ki ta 
dwe anba gwo pwoteksyon epi 
sou bonjan siveyans Lapolis ». 
Men sa n toujou ap di a. Antouka, 
kounnye a se « American Bar As -
sociation » k ap pote presizyon de 
youn fason pou yo di pa gen fason 
pou prezidan an pa mele nan koze 
a. Epi tou, men prezidan an ki vin 
admèt ke li konn kesyon an fil ann 
egwi, paske ak pwòp bouch li, li 
di : « Mèt Dòval mouri a 10 zè 
13, epi 2 minit apre, a 10 zè 15, se 
madanm mwen ki vin montre m 
video kadav la ». 

Alò, m ap mande èske Leon 
Chal vini la a pou l kase plis fèy 
kouvri sa, pou ansasen ofisyèl yo, 
pandan li lage polisye l yo 2 gidon 
dèyè sitwayen yo k ap rele anm-
wey sa pa ka kontinye toujou jan 
l ap fèt la ? N ap di nouvo DG a n 
ap suiv tout ti jès li, paske nou pa 
kwè l  ta ka sot nan Wachintonn 
vin la a pou l konprann li pral 
kon tinye menm jwèt ki lage peyi 
a nan tchouboum li ye a. Mon -
sieur Charles, vous avez la paro-
le! 
TiRenm, 
GRENN PWONMENNEN 
25 novanm 2020            
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Kreyòl
GRENN PWONMENNEN
Premye batèm nouvo chèf Polis 
Ayiti a, pandan ke deblozay 
lakay pran lari entènasyonal

Bandit Chief Jimmy Chérizier, 
nicknamed Barbecue
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In a 3-page single-spaced letter to 
Haitian Prime Minister Joseph 
Jou the, dated Friday, November 
13, 2020, the ABA fully details 
the circumstances leading to the 
assassination of the eminent 
“cons titutional law scholar Mon -
ferrier Dorval [who] was shot 
multiple times, at close range, just 
outside of his home, on August 28, 
2020, just hours after giving a 
radio interview. He discussed a 
number of controversial topics, 
including elections, constitutional 
reform, the breakdown of Haiti’s 
institutions, and the need for a 
new kind of government.” 

In addition, the ABA letter, 
sign ed by Patricia Lee Refo, pres-
ident of the largest voluntary law -
yers’ association worldwide, stat-
ed, “He [Dorval] had recently 
sign ed onto a statement denounc-
ing President Moïse’s rule by de -
cree and had been speaking out 
against the threats to the security 
of Haiti’s lawyers.”  Moreover, 
“Mr. Dorval made public state-
ments on topics considered con-
troversial, and supported posi-
tions that placed him at odds with 
the present government,” which 
does not tolerate any dissent.  

Obviously, the ABA, from its 
headquarters in Washington, 
D.C., went public with its letter 
only after reviewing most of the 
evidence surrounding Mr. Dor -
val’s daring murder, and hints 
about a cover-up.  Read on: “Ac -
know ledged by Haiti’s police as 
an assassination, the shooting 

took place in close proximity to 
the President’s own home, in a 
nei ghborhood that should have 
been highly secure and subject to 
close police surveillance. Further, 
police officers failed to secure the 
cri me scene, allowing Mr. Dor -
val’s home to be ransacked and 
valuable evidence to be lost.”  

Haiti is defined by rampant 
lawlessness that threatens all, 
especially outspoken lawyers and 
human rights advocates, who live 
in constant fear. Read on, “The 
ability of lawyers and civil society 
actors to freely exchange ideas 
and pursue justice without fear of 
threats, violence and death is 

indispensable to the rule of law. 
Mr. Dorval’s assassination, there-
fore, represents not only an attack 
against an individual, but also a 
signal that human rights defend-
ers and government opponents 
are not safe in Haiti.”  

Thus, the main objective pur-
sued by the ABA is spelled out, 
“As a consequence, an inde-
pendent, transparent, and thor-
ough investigation and judicial 
process for Mr. Dorval’s assassi-

nation are especially important.”  
In death, Mr. Dorval has suc-

ceeded to do more than he did 
while alive. He has managed to 
bring to the attention of the world 
the plight of the majority of Hai -

tian citizens. For, before the con-
clusion of the letter, it is stated: 
“Finally, the ABA wishes to ex -
press its concern that Mr. Dorval 
assassination appears to be only 
one of many killings that have 
taken place amidst rising violence 
and pervasive impunity in Haiti. 
Unfortunately, the failure to bring 
to account those responsible has 
emboldened attackers.” 

Following all the evidence 
presented, with footnotes galore, 
as if a court document is being 
prepared, perhaps for the interna-
tional court in La Haye, the writer 
turns to a collective formula in 
addressing Haiti’s Prime Minister 
Joseph Jouthe: “We request that 
your government investigate and 
bring to justice those responsi-
ble, while proactively seeking to 
ensure the safety and security of 
all Haitians, regardless of poli-
tics.” 

In addition, to Haitians in gen-
eral, the conclusion is comforting: 
“We express our support and so -
lidarity for Haiti’s lawyers, hu -
man rights defenders, and civil 
society activists in their pursuit 
for justice and the rule of law in 
Haiti.”  

However, the last word is 
reserved for the Prime Minister: 
“We urge your government to 
take the steps necessary to en -
sure justice for Mr. Dorval.” 

Certainly, the action of the 
American Bar Association has 
reinforced a similar stand by bar 
associations from Francophone 
countries, announced soon after 
the murder of Monferrier Dorval. 
Also, it is in line with a statement 
by 82 European organizations, 
un der the umbrella of “Coor di na -
tion Europe-Haiti” (COEH), em -
brac ing trade unions, NGOs, 
movements of farmers, feminists, 
and other citizens from Belgium, 
Benin, Canada, France, Germany, 
Haiti, and Spain.  

In a joint statement, entitled 
“Stop the silence in Haiti,” 
released last October 21, the 
COEH stated, among other 
things: “In recent weeks, Haiti hit 
rock bottom with the assassina-

tion of the President of the Bar of 
Port-au-Prince, Monferrier Dor -
val, Esq., the Bel Air massacre, 
and the unconstitutional estab-
lishment of a Provisional Electo -
ral Council (CEP) to hasten the 
holding of elections, which, under 
the current conditions, cannot be 
done freely, nor legitimately.” 

Somewhat, consensus is 
being reached that Haiti cannot 
continue for long under the crim-
inal presidency of Jovenel Moïse 
who, without thinking, has admit-
ted to his participation in criminal 
activities, especially in the assas-
sination of Monferrier Dorval. In 
an interview on the television 
broadcast Le Point, the video of 
which is circulating on social net-
works, he says: “Mr. Dorval died 
at 10:13 [that evening], at 10:15, 
only two minutes later, it’s my 
wife who is showing me the vi -
deo of his corpse.” He did not use 
the word assassination and this 
statement was made only two 
weeks ago, more than two 
months after the fact.  

Doesn’t the president impli-
cate his wife –and himself—by 
that statement? Certainly, his wife 
was conspiring with the killers. 
Otherwise, why would she be 

receiving so quickly the report of 
the “mission having been accom-
plished?” Oh, the marvels of elec-
tronics! But the President is an 
accomplice for having failed to 
immediately turn over the video 
to the DCPJ (French acronym for 
the Central Directorate of Judi cia -
ry Police) which is conducting the 
so-called investigation to find the 
“perpetrators as well as the intel-
lectual authors” of the crime, to 
use a phrase of President Moïse in 
the video! 

May “the independent, 
trans   parent, and thorough in -
vestigation” begin and may all 
implicated be found and receive 
exemplary punishment. For jus-
tice must be ensured for Monfer -
rier Dorval and other victims of 
the criminals in high places! 
RAJ 
25 November, 2020               
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HAPPENINGS!
Continued to page 7

DE BROSSE & STUDLEY, LLP  
Richard A. De Brosse 

Attorney at Law 
 ACCIDENTS * REAL ESTATE   MAL-

PRACTICE 
182-38 Hillside Avenue (Suite 103) 

Jamaica Estate, N.Y. 11432 
 

Tel.: 718-658-3000. Fax 658-658-3187 
 

rdebrosse@QueensLegalPlaza.com 

Former Police Chief Normil  
Rameau

Patricia Lee Refo
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UUn événement parado -
xal vient de surgir en 
Haïti : Une semaine 
après son investiture 
comme directeur gé -

né  ral de la Police nationale d’Haïti 
(PNH), le nouveau numéro un de cet -
te institution est poursuivi en justice, 
sous l’accusation de crimes contre la 
population. Une équipe d’au moins 
trente avocats ont été présents lors de 
la déposition de cette plainte, à son 
encontre, au cabinet du juge d’instruc-
tion, suite à la répression brutale d’ -
une manifestation pacifique par des 
policiers sous son commandement, le 
jour de la commémoration de la Ba -
taille de Vertières, le 18 novembre. 
Par ce geste, il exprime son allégean-
ce au chef d’État haïtien, Jovenel 
Moï se, dont la répression sanglante 
des mouvements de protestation con -
tre son gouvernement est solidement 
établie. 

Le premier acte posé par Léon 
Char les, rappelé au poste qu’il occu-
pait avant d’être transféré, en 2005, 
comme ministre conseiller attaché à la 
Police, à Washington, États-Unis, fait 
de lui un « tortionnaire ». En ce sens, 
il renoue avec son passé d’ancien di -
recteur général ayant transformé l’ins-
titution en repaire d’assassins, de kid-
nappeurs et de voyous. Sa première 
pre station, après son retour comme 
DG, à la Police nationale, prend de 
court les observateurs qui s’imagi-
naient que la carrière de diplomate 
dans laquelle il évoluait, avant d’être 
rappelé à la direction de la PNH, la 
semaine dernière, avait suscité un 
chan gement de comportement de sa 
part. Surtout que des voix s’étaient 
éle vées pour l’encourager à éviter de 
cé der à la tentation de suivre Jovenel 
Moïse sur le terrain de la répression 
sanglante des manifestations qui al -
laient se produire, dans les quelque 
soixan te-douze heures qui suivirent 
son investiture. Mais son instinct na -
tu rel a eu raison de lui. Désormais, le 
bilan désastreux de la journée du 18 
novembre se dresse en accusation 
con tre lui et ses alliés, dans le cadre du 
procès intenté. 

En effet, le nouveau DG n’a fait 
que marcher sur les brisées de ses pré-
décesseurs, du plus immédiat en par-
ticulier, qui se sont signalés par des 
scènes odieuses de violence sur la per-
sonne des manifestants pacifiques et 
sans armes. Retourné comme chef de 
la PNH, en tant que diplomate, Léon 
Charles n’a rien de diplomate. C’est 

sans doute la raison qui a porté Jove -
nel Moïse à jeter son dévolu sur lui 
pour remplacer Normil Rameau. En 
clair, celui-là était décidé à éloigner 
les manifestants de l’aire du Champ-
de-Mars, où se trouvent la résidence 
officielle du chef de l’État et les sièges 
de cérémonies autorisées, par tous les 
moyens, tout en privilégiant la force 
brutale. La prestation de Normil Ra -
meau, au cours des mois qu’il a passés 
à la tête de l’institution policière, ne 
l’ayant pas autorisé à croire qu’il 
serait à même te tenir les protestatai -
res à distance, M. Moïse a décidé de 
faire appel à quelqu’un dont il pouvait 
s’assurer la barbarie aveugle de poli-
cier dévoyé, en la personne du direc-
teur général. De toute évidence, alors 
que d’autres se faisaient d’illusion au 
sujet du successeur de Rameau, Jove -
nel Moïse, quant à lui, savait perti-
nemment qu’il pouvait compter sur 
Léon Charles pour gazer, bastonner 
les manifestants, voire même leur 
pas ser dessus avec leurs véhicules. 

Alors que les policiers déployés 
sur le macadam, le 18 novembre, lais-
saient circuler sans les inquiéter les 
manifestants qui marchaient sur l’am-
bassade américaine, avec l’ex-séna-
teur Moïse Jean-Charles en tête, sous 
prétexte qu’ils avaient signalé leur iti-
néraire à la Police, ceux qui se diri-
geaient vers le Palais national ont con -
nu la fureur des policiers. Selon les 
dé clarations faites par un de ces der-
niers, tous les protestataires devaient 
se converger vers la Mission diploma-
tique des États-Unis, parcours pour 
lequel autorisation avait été sollicitée. 
Alors que la foule, qui a répondu à 
l‘appel à manifester qu’avaient lancé 
les partis, regroupements politiques et 
organisations liés au secteur démocra-
tique et populaire, savait que ces der-
niers avaient en leur possession des 
do cuments prouvant que les autorités 
policières étaient bel et bien infor-
mées de la tenue de la manif qui a été 
dispersée brutalement. 

Certes, les hommes de Léon Char -
les sont tombés à bras raccourcis sur 
les manifestants, qui se dirigeaient 
vers le Champ-de-Mars, mettant à 
con tribution la panoplie de moyens de 
répression dont ils disposent. Aussi 
ont-ils lancé des bombes lacrymogè -
nes sans discrimination dans toutes 
les directions, sans se soucier de l’im-
pact de cette substance nocive sur les 
résidences qui longent le parcours de 
la manifestation. Comme, par exem -
ple, le personnel de l’ambassade de 

France, dont certains auraient connu 
de mauvais moments. Les militants 
ont été également malmenés par des 
po liciers tirant des balles de caout-
chouc, ainsi que d’autres lançant des 
balles vives. Bien qu’aucun bilan 
exact n’ait été établi, on rapporte qu’il 
y a eu au moins deux morts; sans 
comp ter les blessés, qu’on estime à 
plus d’une cinquantaine; sans oublier 
sept arrestations effectuées. 

Dès le lendemain de ce nouveau 
car nage perpétré par la PNH contre 
les manifestations pacifiques, les avo-
cats des victimes avaient annoncé 
qu’ une plainte allait être déposée 
contre le chef a.i. de la Police nationa-
le. Joignant le geste à la parole, ces 
hom mes de loi, accompagnés de plai-
gnants et d’un grand nombre de mili-
tants, se sont présentés au tribunal, le 
lundi 23 novembre, aux fins de dépo-
ser leur plainte contre Léon Charles, 
ac  cusé de meurtres, de tentatives de 
meurtre et d’association de malfai-
teurs. Parties prenantes de cette initia-
tive, les dirigeants de l’opposition ont 
tenu à être présents, en guise de soli-
darité aux victimes et à leurs familles, 
en sus d’appui au mouvement opposi-
tionnel contre Jovenel Moïse, en 
général, sa camarilla et l’équipe PH -
TK iste au pouvoir. 

Le document, adressé au juge d’ -
instruction du Tribunal de première 
instance de Port-au-Prince, a pour ob -
jet : « Plainte avec constitution de 
par  ties civiles contre M. Léon Char -
les, directeur général a.i. de la Police 
nationale d’Haïti (PNH) et consorts, 
pour assassinat, tentatives d’assassi-
nat, association de malfaiteurs, abus 
d’autorité et violations des droits 
humains ».   

Les victimes sont identifiées dans 
la plainte comme Makendy Vildieu, 
tué au Champ-de-Mars; les citoyens 
Ges ma Léger, Jean Rony Jacques, 
Pier re Denizé, victimes de tentatives 
d’assassinat, tous demeurant et domi-
ciliés à Port-au-Prince. 

Les demandeurs sont représentés 
par les avocats : André Michel, Marc 
An toine Maisonneuve, Iswick Théo -
phin, Darline Moïse et Jacques Philip -
pe. 

L’acte d’accusation signale que 
no tification de la tenue de la manifes-
tation, qui avait drainé des dizaines de 
milliers de personnes, avait été ache-
minée à la Direction départementale 
de l’Ouest, par l’entremise d’un huis-
sier. De surcroît, le texte fait état du 
caractère pacifique de la mobilisation 

témoigné également par les représen-
tants de la presse parlée, écrite, télévi-
sée et en ligne. 

En clair, au nom des plaignants, 
victimes de la répression aveugle des 
policiers, les avocats font état du ca -
rac tère gratuit, arbitraire et illégal du 
com portement des policiers ayant 
par ticipé au carnage du 18 novembre. 
À cet effet, le directeur général a.i. de 
la PNH, Léon Charles, ainsi que les 
policiers associés à ces actes barbares 
et inimaginables sont cités comme 
parties prenantes, individuellement et 
solidairement, dans la plainte. 

Si Jovenel Moïse et son équipe ne 
sont pas en cause dans cette plainte, il 
faut s’attendre à ce qu’ils soient l’ob-
jet, à leur tour, de plaintes séparées ul -
térieurement. Puisque, l’ordre de cas-
ser brutalement la manifestation du 18 
novembre 2020 a été, à coup sûr, don -
né par le Palais national. D’ail leurs, 
les policiers haïtiens, respectant les 
mots d’ordre du chef de l’État, avaient 
agi de la même manière, à l’occasion 
des manifestations précédentes. On se 
rappelle fort bien qu’il ne se passe ja -
mais de mobilisation de l’opposition 
en Haïti, dans le passé, sans qu’il y ait 
eu de victimes mortes, blessées et ar -
rê tées.  

La poursuite judiciaire contre 
Léon Charles est un bon début. Il faut 
attendre maintenant que Jovenel Moï -
se et ses complices au sein du pouvoir 
et hors du gouvernement répondent, 
eux aussi, de leurs responsabilités 
dans ces actes criminels.   
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EDITORIAL 

AA  paradoxical event has 
just occurred in Haiti: A 
week after his inaugu-
ration as Director Ge -
ne ral (DG) of the Hai -

tian National Police (PNH), the new 
number one of this institution has been 
sued for crimes committed against the 
population. At least thirty lawyers were 
present at the filing of the complaint 
against him, at the office of the investi-
gating judge, following the brutal re -
pression of a peaceful demonstration 
by police officers under his command, 
on November 18, the day of the com-
memoration of the Battle of Vertières. 
By this action, he expresses his alle-
giance to the Haitian Head of State, 
Jove nel Moïse, whose bloody repres-
sion of protest movements against his 
government is well established. 

The first act of Léon Charles, who 
was recalled to the post he held before 
being transferred in 2005 as Minister 
Counsellor at the Haitian Embassy in 
Washington, involved in security mat-
ters for the Police, makes a “torturer” 
out of him. In that way, he is returning 
to his past as a former director general 
who transformed the institution into a 
den of assassins, of kidnappers and 
thugs. His first performance, after his 
return to the National Police as General 
Director, caught observers by surprise. 
Most people thought his diplomatic 
career would have brought a change in 
his behavior and that this would be ap -
parent as he resumed the post he had 
held before. In fact, voices had been 
raised, imploring him to avoid giving in 
to the temptation to follow Jovenel 
Moïse and that he should not unleash 
bloody repression against demonstra-
tions that were planned to take place in 
the 72 hours following his swearing-in. 
However, his natural instinct got the 
better of him. From now on, the disas-
trous balance sheet of November 18 
stands against him and his allies in a 
court of law. 

As it is, the new DG is following the 
policies of his predecessors, including 
the most immediate one, whose odious 
actions are marked by scenes of unbri-
dled violence against peaceful and 
unarm ed demonstrators. Returning as 
head of the PNH from a stint in diplo-
macy, Léon Charles has nothing diplo-
matic about him. No doubt that this was 
the reason which endeared him to Jove -
nel Moïse as he looked for someone to 
replace Normil Rameau. Putting it 
bluntly, he was determined to use ex -
ces sive force to keep the demonstrators 
away from the Champ-de-Mars area, 

where the residence of the Head of Sta -
te and other historical sites are located. 
Weighing Normil Rameau’s perform-
ance during the months he spent at the 
head of the PNH, President Moïse felt 
he could not count on him this time to 
stop the protesters. Thus, did he decide 
to call upon someone whose barbarity 
is legendary to be Director General. 
Others may have entertained some illu-
sion regarding the man, but Mr. Moïse 
knew he could count on Léon Charles. 

Interestingly, the police officers 
deployed for November 18 allowed the 
de monstrators to march to the Ameri -
can embassy, with former Senator Moï -
se Jean-Charles in the lead. Pretexting 
that those had provided their itinerary to 
the Police, they were not hassled. 
However, the others heading toward 
the National Palace experienced the 
fury of heavily armed police officers. 
Ac cording to statements made by one 
of the latter, all the protesters were sup-
posed to converge on the United States 
Diplomatic Mission, a route for which 
authorization had been requested. Yet, 
the crowd, which responded to the call 
to demonstrate by the parties, political 
groups and organizations linked to the 
democratic and popular sector knew 
that leaders of the march were in pos-
session of documents proving that the 
police authorities were indeed aware of 
the march which was brutally dis-
persed. 

Using all repressive means put at 
their disposal, Léon Charles’ men 
unleashed their fury against the demon-
strators, who were heading toward the 
Champ-de-Mars. They hurled tear gas 
bombs indiscriminately in all direc-
tions, paying no attention to the impact 
of this harmful substance on the resi-
dences along the route of the demon-
stration. For example, the staff at the 
French Embassy in the vicinity of the 
Champ de Mars could hardly breathe. 
Activists were also mistreated by some 
police officers who fired rubber bullets, 
while others used live ammunition. 
Though no exact death toll has been 
established, at least two people were 
reported killed, with more than 50 
injured and seven arrested. 

The day after the new carnage per-
petrated by the PNH against the peace-
ful demonstrators, lawyers for the vic-
tims announced that a complaint would 
be filed against the interim chief of the 
National Police. Putting words into ac -
tion, the lawyers, accompanied by 
com plainants and several activists, ap -
peared in court on Monday, November 

23, to file their complaint against Léon 
Char les, accused of murder, attempted 
mur der, and criminal association. In 
solidarity with the victims and their fa -
milies, several opposition leaders were 
also present at the filing of the com-
plaint targeting the DG, taking the 
opportunity to show unity in the oppo-
sition movement against Jovenel Moïse 
and his allies of the PHTK, Bald-
Headed team.  

The document, addressed to the In -
vestigating Judge of the Court of First 
Ins tance of Port-au-Prince, asserts the 
following: “Complaint constituted of 
ci   vil parties against Mr. Léon Charles, 
in terim Director General. of the Hai -
tian National Police (PNH) and others, 
for assassination, attempted assassina-
tion, criminal association, abuse of 
authority and human rights viola-
tions.”   

The victims identified in the com-
plaint are Makendy Vildieu, killed at 
the Champ-de-Mars; citizens Gesma 
Lé  ger, Jean Rony Jacques, Pierre Deni -
zé, victims of assassination attempts, all 
living and residing in Port-au-Prince. 

The plaintiffs are represented by 
lawyers André Michel, Marc Antoine 
Maisonneuve, Iswick Théophin, Darli -
ne Moïse, and Jacques Philippe. 

The indictment states that notifica-
tion of the holding of the demonstra-
tion, that attracted tens of thousands of 
people, had been sent to the Police 
Directorate of the Western Department, 

through a bailiff. In addition, the text 
mentions the peaceful nature of the mo -
bilization, as witnessed by representa-
tives of the press, whether spoken, writ-
ten, televised or online. 

Acting for the plaintiffs, victims of 
blind repression by the police, the law -
yers point to the “gratuitous, arbitrary 
and illegal nature of the behavior of the 
police officers who participated in the 
carnage of November 18.” To this end, 
the interim Director General of the 
PNH, Léon Charles, as well as the po -
lice officers associated with these bar-
baric and unimaginable acts are cited as 
stakeholders in the complaint, both 
individually and jointly. 

If Jovenel Moïse and his team are 
not implicated in this complaint, it is to 
be expected that they, in turn, will be 
the subject of separate complaints later. 
No doubt, the order to brutally break up 
the November 18 demonstration was 
given by the National Palace. It is well 
known that the Haitian police, obeying 
orders from the Head of State, had ac -
ted in similar fashion during previous 
de monstrations. The record will show 
that no mobilization in the past has 
been without victims, whether dead, 
wounded or arrested.   

The lawsuit against Léon Charles is 
a novel and good start. We are now 
wait ing for Jovenel Moïse and his ac -
complices —in and out of the govern-
ment— to answer for their responsibil-
ities in these criminal acts.  

PNH Director General  
sued for crimes recently committed
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déclencher la violence dans tout 
le pays. Pourtant, cette obstina-
tion forcenée d’un chef d’Exécu -
tif, qui reste seulement 68 jours à 
passer encore au pouvoir, fait le 
bonheur de tous ceux qui souhai-
tent accéder au pouvoir, ou d’en 
jouir, sans éprouver aucune gêne 
d’y arriver par voie détournée. 
C’est sans doute le cas de Lau -
rent Lamothe, ex-Premier minis -
tre de Michel Martelly, qui mise 
sur une telle stratégie de Nèg 
Bannann nan pour escamoter la 
présidence. 

En effet, l’ex-chef provisoire 
de l’Exécutif et président de la 
Cour de cassation, Boniface 
Alexan dre, une des personnalités 
faisant partie du   « Conseil con -
sul tatif indépendant », organisme 
créé par le président haïtien pour 
rédiger la nouvelle constitution, a 
fait savoir que le document est 
prêt. 

Selon des déclarations attri-
buées à M. Alexandre, lors d’une 
intervention, aujourd’hui, à Ra -
dio Métropole, à Port-au-Prince, 
la constitution dont l’élaboration 
a été confiée à ce conseil spécial, 
qui comprend, en sus de l’ancien 
président intérimaire, le général 
retraité et ex-chancelier Hérard 
Abraham, Mona Jean, qu’on dit 
être une « militante féministe », 
mais dont les actions dans ce do -
maine ne sont pas connues, ainsi 
qu’Emmanuel Saint-Éloi et 
Louis Naud. 

Ayant déclaré « fin prête » la 
constitution élaborée par le 
Conseil consultatif dont il fait 
par tie, Me Alexandre a laissé en -
ten dre que l’œuvre sera soumis 
aux autorités avant de la faire rati-
fier par voie référendaire. 
 
Comment va avancer 
Jovenel Moïse ? 
Vu l’opposition à laquelle se 
trouve confronté Jovenel Moïse, 
face à une population on ne peut 
plus hostile à tout ce qu’il entre-
prend, ses démarches, vers le 
référendum qu’il a évoqué, en 
vue de faire ratifier sa constitu-
tion par les citoyens, pourrait de -
ve nir un véritable défi. Car, non 
seulement l’opposition plurielle 
se dresse sur ses ergots par rap-
port à ce projet, des voix autori-
sées ont avancé le caractère anti 
constitutionnel d’une telle dé -
mar che. Même des représentants 
de la communauté internationale 
ont attiré l’attention du régime en 
place sur cette particularité. C’ -
est, d’ailleurs, le cas de l’ambas-
sadeur de France en Haïti, José 
Gomez, qui a eu à critiquer la 

décision d’organiser des élec-
tions, prochainement, alors que 
les conditions ne sont pas réu -
nies. 

En effet, M. Gomez a expri-
mé ses préoccupations à ce sujet 
en faisant remarquer que seule-
ment deux millions (2 000 000) 
de la nouvelle carte (appelée iro-
niquement Dermalog) auraient 
été distribuées. Alors qu’il existe 
plus de six millions (6 000 000) 
d’électeurs au pays, sans compter 
ceux vivant à l’extérieur. Dans 
ces conditions, des élections dites 
démocratiques sont-elles pos-

sibles?   
D’autre part, le diplomate 

français a fait état de l’insécurité 
ambiante entretenu par les gangs 
armés qui occupent le haut du 
pavé. Selon lui, les élections li -
bres, démocratiques et crédibles 
ne peuvent se tenir sous l’empire 
des gangs armées.  

Dans les milieux politiques, à 
la capitale haïtienne, on se de -
mande comment Jovenel Moïse 
va s’y prendre, pour assurer le 
suivi de son référendum, quand 
l’écrasante majorité des citoyens 
est totalement hostile, ni au réfé-
rendum, ni aux élections que pro-
jette d’organiser le chef d’État, 
dont le mandat constitutionnel 
ex pire le 7 février 2021. Puisque, 
ar rivée cette date, son unique op -
tion sera de quitter le Palais, un 
passage obligé. L’idée du départ 
du chef de l’État, à cette date, de -
venue, depuis quelque temps, un 
leitmotiv, car elle est commentée 
sur tous les tons, dans des prises 
de position véhiculées sur les ré -
seaux sociaux. Au fait, rien qu’à 
la fin de la semaine dernière, un 
in ternaute a fait remarquer que 
M. Moïse ne doit pas minimiser 
la date de son départ du Palais 
national, le 7 février 2021, s’il ne 
veut pas être victime du même 
sort qu’a connu le président 
Vilbrun Guillaume Sam. 

Pour mémoire : Sam, ce pré-
sident haïtien (4 mars 1859 - 28 
juillet 1915), d’une cruauté 
inouïe, avait fait massacrer des 
prisonniers politiques au moment 
où le peuple se révolta pour exi-

ger son départ. Comprenant que 
son pouvoir était réellement à sa 
fin, il s’enfuit du Palais national 
pour se réfugier à la Légation de 
France. La populace l’y suivit, 
pé nétra de force dans la mission 
diplomatique et l’en extra avant 
de le culbuter par terre, du second 
étage, à la foule en colère qui l’at-
tendait. Il connut le supplice 
d’être haché à coups de machet -
tes et de pics. 
 
À quel genre de  
référendum s’attend 
Jovenel Moïse ? 
 Si l’occupant du Palais national 
poursuit effectivement son projet 
de référendum, afin de pouvoir 
concrétiser ses élections chimé-
riques faites sur mesure, il risque 
de connaître un mauvais moment 
avec le pays haïtien, quasiment 
tout entier hostile à cette initiati-
ve, qui n’aura rien à comparer 
avec le référendum de 1987. Ce -
lui-ci avait pour objectif d’appe-
ler les citoyens à se prononcer sur 
la Constitution post-Duvalier, 
dont l’Assemblée constituante, 
qui l’avait élaborée, était compo-
sée de citoyens et citoyennes 
choi sis par consensus, après plu-
sieurs semaines de consultations 
inter-citoyennes. 

Il faut rappeler que tous les 
membres de cette Assemblée 
constituante bénéficiaient du res-
pect et de la vénération de tous. 
Aussi la charte fondamentale, qui 
en était sortie, a-t-elle reçu l’ap-
probation populaire à plus de 90 
%.  

Mais, autre temps autre 
mœurs. On ne saurait comparer 
la période post-dictatoriale, 
quand la nation avait soif de doter 
le pays d’une constitution démo-
cratique, mais adaptée à la ten-
dance nationale de l’époque, à 
l’ère PHTKiste, dominée par les 
dérives d’un régime criminel à 
tous les points de vue. Alors qu’à 
l’époque de la promulgation de la 
Constitution de 1987 le peuple 
s’ était mobilisé comme un seul 
homme pour embrasser la Charte 
fondamentale, aujourd’hui la 
nation entière rejette sans appel 
Jove nel Moïse et tout ce qu’il 
entre prend, y compris son réfé-
rendum et sa constitution. Point 
n’est besoin de dire que la grande 
foule ne sera pas au rendez-vous 
pour donner son adhésion à ce 
document. Surtout qu’une consti-
tution est totalement différente 
d’une élection. La nation entière 
est appelée à se prononcer sur la 
Charte fondamentale. Quant à 
l’élection, seulement ceux qui dé -
posent leurs bulletins de vote éli-
sent le chef d’État et les autres. 

Il faut donc se demander 

com bien de citoyens Jovenel 
Moï se entend réunir autour de 
son projet de référendum. On 
peut dire moins de 100 000. Car, 
élu avec une majorité de 500 000 
votants, sur 6 millions de cito -
yens en âge de voter, la populari-
té du président s’est nettement 
sapée, au fil des ans, de telle sorte 
qu’il ne lui reste qu’un faible 
pour centage de la famille du 
PTHK dont il possède encore 
l’adhésion. Autant dire, une invi-
tation des citoyens à ratifier la 
constitution de Jovenel Moïse 
risque d’attirer moins de 100 000 
personnes. 

Il est certain que Laurent 
Lamothe, sachant les bénéfices 
qu’il compte tirer de cette opéra-
tion, se frotte les mains de con -

tentement. Conseiller numéro un 
de Jovenel Moïse, il se réjouit 
qu’il aura prochainement la satis-
faction de bénéficier du déchar-
ge, l’unique obstacle qui restait à 
sa candidature à la présidence. 

Tout compte fait, on ne peut 
dire quelles conditions ont pu 
attirer l’ex-président intérimaire, 
en théorie le plus prestigieux per-
sonnage du « Conseil consultatif 
indépendant », dans cette galère. 
Mais il est certain qu’il a perdu 
une bonne dose du respect que lui 
vouait la nation. Cela vaut de 
même pour les autres membres 
de cette organisation, dont l’ap-
préciation dont ils jouissent, s’il y 
en a, est aux dimensions de leurs 
personnalités.  
L.J. 

LES ÉLECTIONS SUR MESURE EN CHANTIER ?
La Constitution de Jovenel Moïse fin prête...
Laurent Lamothe doit se frotter les mains de contentement
Suite de la page 1

Le général retraité Hérard 
Abraham a cédé à une tentation 
de plus.
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Par Dan Albertini 
 
Entre (), Pékin fera attention aux 
frontières du Cachemire indien 
désormais, fermons-les (). 
Ne vous en faites pas, il n’est pas 
ce politicien en campagne ni ce 
rêveur éveillé qui fait dans l’an-
gélisme. C’est une proposition 
qui fait dans le genre du citoyen 
défenseur de la cité. La cité par 
contre répond aux besoins de 
toute une République. Là où il y 
avait Macdonald, là où on a 
enlevé les rails de la HASCO, là 
où le transport devra être plus 
sécuritaire un jour. 

 Depuis un temps aussi long 
que deux décennies entamées, la 
fièvre du train de surface se fait 
sentir l’île que partagent 
Haïtiens et Dominicains. Santo 
Domingo a fait le premier pas 
depuis une éternité de progrès 

semble dire la critique de l’autre 
partie de l’île, mais le Métro de 
Santo Domingo est très jeune 
malgré les investissements déjà 
consentis par le voisin... . Il me 
semble évident que Des tin 
Lemarec, éducateur en sei gnant 
à la retraite, auteur aussi, va 
prendre le taureau par les cornes 
pour émousser et rendre à la fer-
veur son dû. Dans un pays où 
chaque républicain est une répu-
blique en soi, un royaume di ra-t-
on, une principauté si l’on parla 
du vaudou aussi, c’est se lon. En 
fait, c’est aussi le pays où il ne 
faut pas vendre ses idées dans 
l’œuf, car le voisin nous pren -
drait de vitesse. Destin Lema rec 
le sait-il pour appliquer telle 
pédagogie pour se faire suren-
chérir par l’autre génie, car il 
faut du génie pour aligner les 
rails du développement dans ce 

pays mangeur de constitutions 
dit-on. 

L’auteur convoite-t-il déjà 
constructeur et technologie, 
quand il parle de la Chine en 
P.71, et je cite : « Comme toute 
grande puissance commerciale, 
la Chine se lance, elle aussi, à la 
conquête de nouveaux mar-
chés». Haïti République est-il un 
marché viable avec des fonds 
orientés investis, de la Diaspora 
communément appelée ainsi, 
quand il aligne Cuba visitée par 
cette ambition de « l’Empire du 
Mi lieu » ? Si ce n’est que par les 
rails de la HASCO dissipée que 
je trouverais du sucre en mémoi-
re sémantique de la République, 
je me rappelle de certains émis-
saires cachés en voyage au Ca -
nada dans les années nonante, ils 
étaient en état de grande convoi-
tise pour trouver les cartels du 

sucre de bonne qualité ICUM-
SA. D Lemarec est-il un émis-
saire à la recherche de nouveaux 
rails pour ce gouvernement : qui 
sait ? 

Je veux rester en outre sur 
l’objectivité de l’auteur dans sa 
démarche technologique quand 
il parle en P.34, de Bombardier 
grand constructeur de trains et 
de rails à travers le monde. Ils 
comprendront peut-être par sa 
voix au pays de Dessalines que 
le pari du train est universel. 
Mais surtout rentable pour ceux 
qui l’ont fait. Le Cameroun n’est 
pas si différent de nous, en Haïti 
où il faut tout simplement revita-
liser un passé, comme à Saint-
Marc, d’ après l’auteur. 

 La subjectivité est mince 
tout de même si l’on considère 
le besoin réel de doubles rails à 
deux voies étant donné les don-

nées démographiques de cette 
République en grande croissan-
ce de population. Tous les rêves 
sont permis, le rêve économique 
qui accompagne les rails aussi. 
C’est toute une diplomatie acti-
ve pour Haïti République d’ -
abord, insulaire en alignement 
ensuite. Elle draine : transfert de 
technologie, école des rails et de 
la gestion des aiguilleurs, forma-
tion d’opérateurs, écoles tech-
niques, etc. Ce sont des mar-
chés, donc des rapports consu-
laires et une nouvelle diplomatie 
des bons offices de pays cons -
tructeurs. Du marché des assu-
rances. 

Faudrait-il mieux étaler Des -
tin Lemarec dans Le retour des 
rails en Haïti, mieux vaut lire le 
livre soi-même. La compréhen-
sion est plus garantie. 

 
Par Dan Albertini  
 
Entre (), minoritaire en référen-
dum, un PQ implosé depuis la 
fleur-épineuse-de-Lysée assé-
chée, PSP Plamondon confond 
son parti au Québec. Il était une 
fois, l’intelligence, Landry s’ exer -
ça, le racisme plat du PQ l’évin-
ça. Nous savons tous, ce qui le 
remplaça, ceux qui le remplacè-
rent. Gare à, car l’obsession 
Plamondon puise dans Do nald le 
minoritaire perdu qui se croit 
gagnant. PSPP se croit-il le 
Québec ? Fermons-les (). 
 
En revisitant la semaine écoulée 
par capital & standard au sens du 
revers de Donald tiré en , j’étais 
pris à dire que, plus que la joute, 
la bataille électorale comporta la 
notion qui consiste à préserver la 
pensée associée au statut de la 
ville-capitale grande garante du 
Capital. On l’a voulu préservé 
de puis la publication (2011), d’ un 
document sur la coopération 
externe. L’abbé du deal aura tout 
fait pour la démolir. Se voyant la 
présidence, non pas le président 
& ses obligations. Donald s’en 
est tout vertement fait redire de sa 
conduite par [un] noyau de finan-
ciers à New York : fini la balade. 
Ceci relate après Dieu au Vatican, 
capitale-de-Dieu pour garantir le 
Capital-économie : acta non 
verba ! Ainsi, Blagojevich [Born-
again] de Donald, Black le faux 
Baron déchu du titre de noblesse 
au séjour [...], les stratégies de la 
Ligne Trump-Ban non à Paris, les 
relations d’avec J Edward 
Epstein parti suicidé par l’autre 
pour le silence [sa veuve-com-
pagne qui va répon dre aux ques-
tions de la justice pour présomp-
tion de complicité], Vance fera 
mieux que l’affaire de la compa-
gnie DSK-DSK inc. in N. Diallo. 
Je me suis interrogé à savoir : 
Seth Lipsky va-t-il révoquer la 
vague du Baron sans titre de son 
énervement irréaliste pour l’ab-
bé, pour la grâce, puisqu’il ne 
serait pas le monstre décrit du 
juge [gratuite pour l’honneur] ? 
Ce n’est pas le bau me de l’obses-

sion, non. Jour nalisme de 1% à 
99% de pratique, et observatoire 
du dies. 
 
Mode opératoire  
économique 
C’est un massacre sanitaire qui 
s’est opéré pour nettoyer la clien-
tèle non blanche et résolument 
plutôt massée en zone de méga-
pole et de milieu urbain rappro-
ché. C’est le calcul qui devait 
éloigner la masse critique des 
votes contre l’école d’un nazisme 
sans contrefait. Fragilisée par ces 
pertes en termes de famille et de 
patrimoine, une clientèle volatile 
alors, question de les éloigner des 
grands centres urbains afin de 
récupérer : patrimoine, jobs, 
espaces, ce afin de répondre aux 
besoins immédiats de la clientèle 
convoitée pour l’électorat dési-
gné, l’abbé répondrait ainsi posi-
tivement à sa base imaginaire qui 
est minoritaire, armée. Un seul 
but : manipuler les statistiques ac -
commodées avec ses sorties in -
tempestives trompeuses pour se 
créer un royaume pour ses fils 
que l’on découvrira dans l’organi-
gramme de sa corporation. Ce 
que j’ai soulevé dans la Société 
Ivanka. Je renforce, son détour 
perdant au lieu de simuler la pro-
babilité dans  démontre son igno-
rance, la raison de son échec élec -
toral, que j’ai souligné dès le 
début de son ère, comme étant un 
refus à Hillary et non une victoire 
réelle. Renforcée par la conjonc-
ture il perd malgré tout. 

Cette conjoncture devrait 
ame ner à un second mandat ris-
qué et en guerre réelle contre 
l’Amérique organisée par la voie 
de ses faux barons érigés en pou-
voir absolu depuis la tragédie du 
procès avorté au sénat à cause de 
Mitch. C’est de là que le nom de 
commerce Trump devrait con -
quérir une valeur réelle avec une 
désintégration de l’Amérique, 
pire que le nazi, il serait la pensée 
unique à qui il faudrait payer pour 
arborer le sigle protecteur. Trans -
muter le patrimoine de grand-
papa, à plus de deux générations 
récentes afin de retirer tout le 
bénéfice en renforçant de plus en 

plus la prise au domestique pour 
l’élargir à l’international. Cette 
clientèle repoussée vers la ville 
rurale du moyen âge en échange 
d’un pain, d’un pot de lait et d’un 
gît serait à la merci de tous les 
assauts répétés de ce cynisme 
éculé en Amérique. La culpabilité 
serait alors l’arme fatale contre 
tout contestataire, qu’il soit de 
cette ruralité, qu’il soit de la cité 
privilégiée. Qui sait ce que ne 
serait pas prêt à faire un grand 
pardonné ? 
 
Erreur, l’Amérique prie veille 
malgré ses faiblesses, c’est la 
garantie du lendemain. 
 
Quand Biden veut transformer 
l’Obama en Biden care c’est pour 
apaiser la tension et l’adepte per-
dant du ‘great again’ qui cro -
yaient l’Amérique BLAN CHE. 
En refusant de concéder la victoi-
re à l’élu révélé afin d’empêcher 
la mouvance américaine, l’abbé a 
cru malencontreusement qu’il eut 
pu défaire la Capitale grande 
garante du Capital Éco no mique 
pour transformer une Nation par 
la violence. Il faut pour le cher-
cheur avisé aller vi vre la traçabili-
té des tentatives de l’acteur du 
mal, à l’OMPI pour mieux com-
prendre le spectre. C’ est en fait, 
pour reprendre le ter me de 
Cesbron dans Voici le temps des 
imposteurs, cité ci-devant en 
P.100, pour mieux comprendre la 
nouvelle misère de D Trump à 
Washington puisqu’il a voulu 
vivre au passé antérieur : « c’est le 
drame des faux souverains, pensa 
Benoit : se trouver un dauphin. 
En serait-il déjà là ? - En tout cas, 
cela ne m’intéresse pas du tout », 
décida-t-il. Fonder un autre empi-
re... 
 
En P.110, il poursuit : « copains » 
... Et, ajoute-t-il en baissant la 
voix, savez-vous comment il se 
fait appeler ? - J God. - Ses aînés 
se font appeler « le duc » ou « le 
roi» untel, alors pourquoi pas 
Dieu ? Ceci met en contexte la 
présentation de l’auteur en P.9, « 
en revanche, on n’aura pas de mal 
à déceler des ressemblances. Ce 

n’est pas la faute de l’auteur si 
tous les «présidents », tous les 
journalistes, etc. ont des traits, 
communs ; tous les imposteurs 
aussi ». Je n’associe pas cet élan 
de l’auteur à la trame du faux 
baron du soleil levant de New 
York du fait qu’il défend ses inté-
rêts mesquins, sans rapport, en 
outre reprendre Cesbron ici aide à 
mieux comprendre J God quand 
l’autre est duc, roi untel, l’abbé 
d’un passé antérieur veut se faire 
croire God puisqu’il se le projeta 
ainsi de son délire dé ment, mais 
d’un faux  (). 
 
Mode opératoire 
conservateur 
C’est le vieux modèle qui consis-
tait à repousser ses poussières sur 
le pas de porte de l’autre afin de se 
croire performant. Le monde a 
changé, ce depuis toujours dans 
son dynamisme, mais le mode 
opératoire conservateur n’est 
mort. Il faut y veiller ! 

Je ne suis pas du tout aligné 
avec sa gestion subsidiaire dans le 
dossier diplomatique avec le 
Venezuela, exercé contre le prési-
dent Nicolas Maduro par les pres-
sions de l’administration de l’an-
tidémocratique avéré, ignare arro-
gant, que l’étale le spectre entier 
de Donald à Washington. Haïti en 
particulier avec l’ex-ministre E 
Brochitt, doit dire ce que vaut 
cette Trump-erie par rap port au 
Venezuela. Mais, à mê ler les 
choses au-delà cette donnée sen-
sible qui a d’ailleurs orienté tant 
de réfugiés vers le Canada, car 
l’abbé du deal dans sa considéra-
tion du ‘great again’ a trompé en 
faisant croire à l’économie tandis 
qu’il encodait la sémantique. 
Proposer graduellement la solu-
tion pour laquelle j’ai soulevé 
l’attention sur ‘Mein Kampf 
renouvelé’. Il m’a fallu même 
pousser par l’induction à peine 
voilée - l’onction Pelosi au Con -
grès américain : est-ce trop tard, le 
9/01/2019. Le danger était réel, 
COVID-19 allait corroborer le 
fait. 

Considération plus poussée, 
m’interrogeant ainsi par Métas -
po ra essai sur les patries inti -

mes/Joël Des Rosiers, P.76-77, 
voir l’invisible : « tous les dépla-
cements sont décrits dans l’espa-
ce..., le temps par la méthode gra -
phique [...] par la chronophoto-
graphie qu’il raffine en ou vrant 
la voie au cinématographe qui va 
‘ naître ‘ à la fin du siè cle». Qui 
est l’abbé D en ses p’tites patries 
intimes ? Dans  11/06/2018, l’on 
retrouverait les liens pour lesquels 
j’ai critiqué Trudeau à l’époque 
par la connexion haïtienne qui 
inspire Donald l’abbé du deal, 
soit le player sweet miky. On se 
surprend là de constater,  30/06/ 
2018, critiquait Trudeau pour 
avoir évité Poutine au profit de 
Jovenel Moïse d’Haïti. C’était du 
conservatisme. 

Je le savais et j’ai clairement 
signé tout en accordant l’appui 
approprié aux débuts de Donald 
président. Celui-ci n’avait pas 
gagné, c’est Hillary qui avait per -
du : leçons de siège au collège des 
grands électeurs, il n’a pas pu 
simplement tandis qu’il aurait pu 
définitivement initier . Parla-t-il 
de fraudes que cela ne va pas 
l’honorer dans ses voix gagnées 
ni celles de Mitch-Graham et 
compagnie aussi.  

Voyage à travers le temps et à 
travers les avis, énoncés, postu-
lats, mais surtout à travers les  que 
nous avions lancées à l’abbé du 
deal à qui nous avions prédit la 
finalité reproduite de l’aviateur  
 
(Extrait part 3/3) 
Je le répète, une fois de trop, si 
l’Amérique ne se réveille pas 
pour se renaître, avec toutes ses 
belles composantes,  sera réel 
dans ce contexte malgré les priè -
res sans homélie du Rear amiral  
lors du procès des É. U. contre  
Donald J Trump, plus que l’abbé 
Donald, nous serons ainsi vus, 
pour conclure avec Gilbert Ces -
bron et ce n’est pas un souhait, 
des «chiens perdus sans collier», 
et  l’autre adventiste sans prière 
de Trump aussi. 

Je n’ai rien en particulier 
contre Donald Trump, je l’ai 
démontré d’ailleurs dans.... en le 
soutenant dans l’adjonction des  
contre Hillary. (Fin part 2/3). 

DIPLOMATIE INTERNATIONALE ET SOCIÉTÉ
Destin Lemarec propose le retour du train en Haïti

RHOUDINISME ET LE SYNDROME HH (DE DIOGÈNE)
Malmené par ses arriérés de plus en plus lourds de conséquences, Trump négocie-
t-il la reddition judiciaire par la menace postélectorale avant l’exil ? (2e partie)
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The objective of the “HAITI 
DIASPORA 360” initiative is to 
build a dynamic relationship 
between the Haitian Diaspora 
and the Haitian Government and 
to include the Haitian Diaspora in 
a logic of development linked 
directly to its objectives. 

To you all, my compatriots 
living abroad, please join me 
through this platform each 
month, at specific dates to be 
communicated, to discuss and 
debate different subjects, provide 
answers to several questions that 
are important to the Haitian com-
munities scattered around the 
world, to promote a clearer dia-

logue among the entities involv -
ed.It is in this perspective, that I 
appeal to all those who have 
expertise in migration as vec tors 
of socio-economic and cultural 
development, and hu ma nitarian 
activities. I also appeal to inves -
tors, federations, NGOs of the 
Dias pora working in Haiti to 
contribute and offer their expert-
ise in the elaboration of an Action 
Plan.  Please, subscribe to our 
Facebook Page “HAITI DIAS-
PORA 360” to learn more about 
us.  Submit your questions or rel-
evant topics that you would want 
us to consider for upcoming 
debates at  HYPERLINK "mail-
to:haitidiaspora360@gmail.com
" haitidiaspora360@gmail.com.I 
look forward to the beginning of 
our many dialogues this coming 
January 2021. 
Dominique Martin 
At 
haitidiaspora360@gmail.com  
Who is Dominique Mar tin? 
Mrs. Martin has been involved in 
community affairs for nearly two 
decades, having debuted at the 
Maimonides Medical Center in 
Brooklyn, N.Y., in 2001, as a 
Prac tice Administrator and Out -
reach Coordinator for their Mul -
ti-Specialty Center on Nostrand 

Avenue. In that capacity, she col-
laborated with several medical 
doctors of Haitian ancestry.  

Her result-driven and solu-
tion-oriented personality prompt-

ed her recruitment by Aesclapius 
Medical Society, a very reputable 
medical not-for-profit organiza-
tion in New York.  As a member 
of the Executive Committee, she 
militated in the organization for 
over six years and was quite acti -
ve in their work in Haiti to pro-
vide clinical care in diverse areas.  

She was very instrumental with 
the cholera pandemic efforts and 
in leading nearly over 100 mo -
bile clinics, following the 2010 
earthquake. She is still a member 

at large of the organization.In 
2012, when Congresswoman 
Maxine Waters led the Congres -
sio nal Delegation to Haiti after 
the earthquake, she was her per-
sonal translator.  She also served 
as facilitator between the Ameri -
can Congress and the “Chambre 
des Députés,” the Lower House 

of the Haitian Parliament. In 
2012-2013, she was an adviser to 
Haiti’s Health Minister Florence 
Guillaume, dealing mainly with 
foreign affairs, especially at a 
time when several Non-Govern -
mental Organizations (NGOs) 
were still in Haiti, after the quake 
and during the cholera pandemic. 
Her expertise caught the eye of 
the Mayor of Port-au-Prince, 
with whom she worked for two 
years (2013-2014), coordinating 
all post-earthquake efforts of 
NGOs. And in 2014-2016, she 
became Chief-of-Staff at the 
Mayoralty of Croix des Bou -
quets.Since 2012, she has been 
the President of FAM Consulting 
Group, a global expert services 
firm specialized in Haiti Business 
and Government Relations. 
Need less to say, Mrs. Dominique 
Martin is well-known for her 
expertise as an “outreach cadre,” 
especially in coordinating efforts 
for the benefit of those most in 
need. We wish her well in her 
new endeavor to bring her com-
patriots abroad around the table 
of discussion –and action—
towards a better Haiti.   

   
RAJ25 November 2020  

Bringing to Haitian Communities Abroad:“HAITI 
DIASPORA 360” With DOMINIQUE MARTIN

Dominique Mar tin
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Près de trois semaines depuis le 
vote du 3 novembre, maintenant 
c’est acquis : Joseph « Joe » Bi -
den, le candidat démocrate aux 
présidentielles, est sorti vain-
queur, car la dame chargée de 
l’agence fédérale qui tardait à 
emboiter le pas pour mettre à la 
disposition de l’élu les services 
destinés à faciliter une transition 
sans heurts, a fini par faire le né -
cessaire, lundi, tard dans l’après-
midi. Elle a avisé, par écrit, M. 
Biden, que la « General Services 
Administration » (GSA) est prête 
à collaborer avec son équipe, 
selon les protocoles établis par la 
loi. 

En effet, dans sa lettre à l’ex-
vice-président de l’administration 
Obama, Emily Murphy, adminis-
tratrice de la GSA, dit « recon-
naître » sa victoire, et c’est la 
chaî ne de télévision CNN, dé -
criée come agence « Fake News » 
(Nouvelles fausses), par le prési-
dent Donald Trump qui en a eu la 
primeur, ce 23 novembre, exacte-
ment une vingtaine de jours après 
le vote le plus massif des élections 
américaines jamais enregistré jus-
qu’à date, plus de 159 millions, 
soit 159 800 000) d’électeurs.  

M. Biden a bénéficié d’une 
avance de quelque six millions (6 
000 000) de votes, scorant plus de 
80 millions, soit 80 033 000, en sa 
faveur, contre plus de 73 millions, 
soit 73 800 000 qui ont choisi le 
président Trump. De même, en ce 
qui a trait au vote du Collège élec-
toral, donnant 306 votes à Biden, 
alors qu’il ne faut que 270 pour 
être élu. Avec 232 votes électo-
raux pour Trump, il se trouve ans 
la même position qu’Hilary Clin -
ton, en 2016. Alors, il se félicitait, 
en disant « une écrasante victoire 
» (a landslide). 

Donc, il faudra admettre qu’il 
s’agit plus d’un « landslide », cet -
te fois, car outre le vote substan-
tiel (306 vs. 232) au Collège élec-
toral, Biden a aussi remporté le 
vote populaire, qui favorisait 
Mme Clinton, en 2016 quand elle 
avait scoré 65 853 616, soit 48,5 
% contre 62 984 825, ou 46,4 % 
pour Trump, mais perdant le vote 
au Collège exactement par le mê -
me score que Trump cette année. 

Alors, on ne comprend pas 
comment le président Trump, têtu 
comme un âne, croyait-il pouvoir 
renverser la vapeur. Ainsi, a-t-il 
exigé qu’il y ait recompte du vote 
dans certains états, insistant qu’il 
y a eu fraude, bien que toutes les 
personnes impliquées dans la ges-
tion électorale, actuellement et 
an térieurement, qu’elles soient ré -
publicaines ou démocrates, ont 
af firmé le contraire.  

Quand, samedi dernier, un 

juge républicain a débouté l’équi-
pe de Rudy Giuliani, avocat du 
pré sident Trump, voulant annuler 
presque tout le scrutin, à cause 
«d’énormes irrégularités » et de 
«la fraude » non démontrées, on 
savait que le tour était joué. Le 
juge Matthew Brann a lâché 
«Trump n’est nullement autori-
sé à supprimer le vote d’une 
seule personne, voire de mil-
lions». Et ce dernier de dire que 
c’est une équipe qui rappelle « le 
Monstre Frankenstein ». Donc, 
le vote de la Pennsylvanie reste 
in changé en faveur de Biden.  

Cela tournait vraiment mal 
pour les trumpistes quand le Mi -
chi gan a basculé contre l’équipe 
du président. Car, lundi, 23 

novembre, la commission électo-
rale de l’état, composée de quatre 
membres, deux de chaque parti, a 
certifié la victoire de Biden. Or, 
jeu di dernier, 19 novembre, le 
pré sident Trump avait invité les 
deux républicains de l’équipe à 
Washington, visant à les ama-
douer dans le but d’ajourner la 
cer tification. Bien qu’après leur 
tête-à-tête avec le président, ils 
aient annoncé, dans un point de 
presse, qu’ils n’envisageaient au -
cun changement de leur position, 
on attendait ce qui arriverait le 
lundi. Ils ont tenu parole. Par leur 
action, le train Trump a déraillé. 
Quelques heures après l’annonce 
de la certification du vote de Mi -
chi gan, Emily Murphy a changé 
d’attitude, car elle savait que cela 
scellait la victoire de Biden. 

Et le président-élu a passé une 
vitesse supérieure, annonçant des 
membres clés de son cabinet. 
Après avoir informé, en fin de se -
maine, qu’Antony Blinken est 
choi si comme secrétaire d’Ētat, 
lundi et mardi, il a présenté d’au -
tres personnalités qui avaient mi -
lité dans l’administration Obama, 
tels Linda Thomas-Greenfield, 
une Noire qui a fait carrière dans 
la diplomatie, comme ambassa-
deur auprès de l’Organisation des 
Nations Unies (ONU).  Alejandro 
Mayorkas prendra charge de la 
Homeland Security, équivalent du 

ministère de l’Intérieur en Haïti, 
supervisant la politique migratoi-
re des E.U. Comme le nom l’indi -
que, il est hispanique, né à Cuba, 
bébé ayant immigré avec ses pa -
rents.  De plus, il était sous-secré-
taire d’Ētat à ce ministère sous 
Oba ma et avait œuvré à la forma-
tion de DACA, ce programme 
con çu pour défendre les enfants 
emmenés au pays en bas âge par 
leurs parents, protégés par l’admi-
nistration Obama, mais que l’ad-
ministration Trump voulait refou-
ler à leurs pays d’origine. John 
Kerry, ancien secrétaire d’Ētat et 
ex-candidat à la présidence, de -
viendra le tsar de l’Environne -
ment, un ministère des plus im -
por tants à l’ère des changements 
climatiques affectant la planète, 
question reléguée aux oubliettes 
par l’administration Trump ayant 
abandonné l’Accord climatique 
de Paris.         

Deux femmes feront histoire, 
appelées à occuper, pour la pre-
mière fois, des positions clés jus-
qu’ici toujours occupées par des 
hommes. Il s’agit d’Avril Haines, 
au poste de directrice d’intelligen-
ce nationale, l’organisation mère, 
dirait-on, de toutes les agences 
d’intelligence américaines. D’ail -
leurs, elle était assistante à la Sé -
cu rité nationale et avait aussi oc -
cupé le poste similaire à la Cen -
tral Intelligence Agency (CIA). 
Une autre première pour les histo-
riens : Janet Yellen deviendra 
chef fe du Trésor américain, une 
position jusqu’à présent réservée 
aux grands manitous des finan -
ces. Ā 74 ans, Janet Yellen, éco-

nomiste de carrière, qui s’est tail -
lée une renommée à l’institution 
Brookings, à Washington, avait, 
ces derniers mois, tiré les oreilles 
des législateurs américains sur la 
nécessité d’adopter une loi dit de 
« stimulus » pour permettre à 
l’économie anémiée de reprendre 
vie. 

En tout cas, le Dow Jones 
Industrial, la Bourse principale de 
New York, a applaudi des deux 
mains la fin du suspense occa-
sionné par l’incertitude qui pla-

nait sur les élections, ainsi que les 
premiers choix de Joe Biden pour 
remettre les Ētats-Unis en équi-
libre, réparant les brèches avec 
des alliés traditionnels. Hier, mar -
di, elle a fait un bond extraordi-
naire, établissant un record, dé -
passant les 30 mille points, soit 30 
046. Et le président Trump, men-
tionnant qu’il s’agit d’« un 
chiffre sacré » réalisé sous son 
ad ministration, surtout à cause 
des vaccins ― trois à date — qui 
seront disponibles pour certains, 
d’ici la mi-décembre. Mais com-
ment peut-il oublier de si tôt sa 
prophétie selon laquelle « la 
Bour se dégringolera » (will tan) 
si, par malheur, « Biden serait élu 

président ! » 
 

*Entre-temps, le coronavirus 
met les bouchées doubles, mê -
me triples, aux Ētats-Unis, en 
crise sanitaire. Hier, mardi 24 
novembre, a été recensé 170 000 
nouveaux cas positifs et 1 800 
décès dans les 24 heures, une ten-
dance maintenue depuis tantôt 
une semaine. Comment ne pas se 
rappeler les avertissements du Dr. 
Anthony Fauci, ce spécialiste des 
maladies infectieuses qui, durant 
l’été, alertait tout le monde, disant 
que si l’on continuait à faire la 
sour de oreille, négligeant de sui -
vre les protocoles établis pour 
empêcher la propagation du virus 
mortel, on connaîtrait plus de 100 
000 cas par jour. De fait, on avan-
ce vers les 200 000 cas. 

Toutefois, les gens semblent 
ne pas trop se soucier des jours 
sombres qui s’annoncent. Car, 
pour la fête du Thanksgiving, de -
main, les avions sont remplis 
depuis deux jours, et l’on a obser-
vé des embouteillages monstres 
sur les autoroutes. C’est que la 
plupart des citoyens se fichent des 
avertissements des autorités poli-
tiques et sanitaires conseillant 
d’éviter de voyager, afin de rédui-
re les occasions de transmission 
de la COVID-19. Selon la AAA 
(American Automobile Associa -
tion), quelque 48 millions de per-
sonnes voyageront en voiture 
pour la Thanksgiving, une baisse 
de 4 % seulement, en comparai-
son à l’année 2019. Par avion, la 
baisse est beaucoup plus dras-
tique, soit 47 %, mais toujours des 
millions. 

En tout cas, la situation s’ag-
grave. Pour New York, ancien 
épi centre de la COVID-19, aux 
E.U., le taux d’infection est plus 
bas, soit 3 %, bien au-dessous de 

la moyenne dans les états envi-
ronnants, tels que New Jersey et 
Connecticut où c’est le double. 
Mais, il y a des agglomérations 
qui causent la terreur. Pour la 
zone de Long Island, on constate 
une hausse de 149 % dans les 
trois dernières semaines. Parmi 
les cinq communes (boroughs) de 
New York, Staten Island est com -
me sous embargo, quant au dépla-
cement des gens vers les autres 
communes. Le gouverneur An -
drew Cuomo a même annoncé 
qu’un hôpital du genre militaire 
est en train d’être équipé pour la 
commune, parce que les hôpitaux 
sont remplis. En effet, ce sont tous 
les 50 états qui font face à ce pro-
blème, avec plus de 80 000 per-
sonnes hospitalisées. Alors, à quoi 
doit-on s’attendre, après le week-
end du Thanksgiving ? 

 
*David Dinkins, le premier 

Noir élu maire de New York, a 
rendu l’âme lundi soir, 23 
novembre, à l’âgé de 93 ans. Ēlu 
le 7 novembre 1989, ayant vaincu 
le maire Edward Koch, qui était 
presqu’un roi, qui avait bouclé 
trois mandats comme maire. Il 
n’avait pu se faire réélire en 1993, 
face à Rudolph « Rudy » Giulia -
ni, qui a eu le dessus avec quelque 
50 000 votes. On y reviendra, car 
il n’avait pu consolider sa popula-
rité dans le milieu haïtien, la 
seconde fois, comme il l’avait fait 
en 1983.  

C’est de partout, même d’un 
Giuliani en déconfiture, ces jours-
ci, que parviennent les éloges 
d’un homme qui s’est révélé 
beau coup plus humain que politi-
cien. Ā souligner que son épouse, 
Joyce, née Burrows, l’a devancé 
dans l’au-delà quelque six semai -
nes plus tôt, soit le 11 octobre 
2020. Elle était âgée de 89 ans. Ā 
leurs enfants et petits-enfants, les 
éditeurs d’Haïti-Observateur pré-
sentent leurs sincères condo-
léances.  
 
*Nous venons d’apprendre, 
avec un grand retard la mort 
d’Eleanor Turnbull, mieux con -
nue comme « Madan Wal la ce», 
de son époux, le pasteur 
Wallace Turnbull, survénue à 
Fermathe, Haïti, le 25 octobre 
dernier. L’enterrement a eu lieu 
à Fermathe (Port-au-Prince). 
Lisez une chronique à ce sujet, 
la semaine prochaine.  
Pierre Quiroule II 
25 novembre 2020  
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NOUVELLES BRĒVES 
La transition enclenchée aux E.U.; 
Mais la pandémie n’arrête pas

Joe Biden, rendez-vous à la 
Maison-Blanche, le 20 janvier 
2021.

Kamala Harris, investiture 
comme vice-présidente, le 20 
janvier 2021.

David Dinkins
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